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1995-2007 : 

une redéfinition géographique du clivage gauche/droite

52,7 % pour Jacques Chirac face à Lionel Jospin au second tour de l’élection présidentielle de 1995. 53,1 % pour Nicolas Sarkozy face à Ségolène Royal en 2007. La quasi-stabilité du rapport de force gauche-droite à douze ans d’écart est assez frappante et accréditerait l’idée d’une grande permanence des comportements électoraux dans notre pays. Pourtant, à y regarder de plus près, la géographie électorale issue de ce second tour a été marquée par de très profondes mutations, dont nous pensons qu’elles ne sont pas conjoncturelles mais qu’elles symbolisent au contraire des reclassements idéologiques très importants. 

Lorsque l’on compare, au niveau cantonal, le score obtenu par Nicolas Sarkozy avec celui qu’avait réalisé Jacques Chirac douze ans plutôt, on s’aperçoit que des évolutions significatives sont intervenues. Et la lecture de la carte nous montre que ces mouvements ne doivent rien au hasard mais renvoient à des logiques géographiques bien identifiables.  

Premier constat, Nicolas Sarkozy qui s’était inscrit en rupture avec l’héritage de son prédécesseur n’est pas parvenu à se réapproprier l’espace politique de la grande « Chiraquie », organisée autour du bastion corrézien et qui comprenait également la Dordogne, le Lot, l’Aveyron, la Lozère, la Haute-Loire, le Puy-de-Dôme, la Creuse et la Haute-Vienne. Dans ces départements du Massif Central, où l’effet d’amitié locale et la proximité à la terre élective de Jacques Chirac avaient toujours assuré à ce dernier des résultats électoraux fort confortables, le président du Conseil Général des Hauts-de-Seine fait nettement moins bien que son mentor et il n’arrive pas à capter sur son nom l’intégralité de cette « clientèle électorale » que Jacques Chirac avait su fidéliser. On peut penser qu’en l’absence du Président sortant dans la compétition électorale une bonne partie de ces électeurs, issus historiquement de la gauche, a préféré voter pour Ségolène Royal dont le compagnon, rappelons-le, se trouve être député-maire de Tulle. Par ailleurs, il semblerait également que certains de ces départements comme le Cantal, la Haute-Loire, l’Aveyron ou la Lozère, traditionnellement ancrés à droite via l’empreinte vivace du catholicisme, aient été moins séduits par le positionnement d’un Nicolas Sarkozy beaucoup plus droitier que ne l’était Jacques Chirac. 

On retrouve dans d’autres régions catholiques modérées un pareil mouvement de recul de la droite au profit de Ségolène Royal et c’est là la seconde évolution majeure observable sur la carte. Dans les Pyrénées-Atlantiques, fief de François Bayrou, mais aussi dans les Hautes-Pyrénées voisines tout comme dans le Grand Ouest, la candidate socialiste a nettement amélioré le score de Lionel Jospin. C’est particulièrement frappant dans le Finistère et dans toute la dorsale de l’ouest intérieur qui court du sud de la Manche aux Deux-Sèvres en passant par la Mayenne, Vitré, Fougères, la région d’Ancenis et du Choletais et le bocage vendéen, soit certains des terroirs pourtant réputés comme les plus conservateurs de France. On peut  évoquer le rayonnement géographique de l’influence locale de Ségolène Royal, élue des Deux-Sèvres, qui certes a dû jouer. Mais plus profondément, nous pensons que cela traduit en fait un basculement, ou plus exactement un réalignement, à gauche d’un électorat modéré  issu de régions à forte influence démocrate-chrétienne, ouvertes sur l’Europe et le monde. Cette rupture d’affinité avec la droite serait symbolisée par le positionnement choisi par François Bayrou qui fit de très bons résultats dans toutes ces régions et qui prit position contre Nicolas Sarkozy, alors qu’en 1995, Edouard Balladur, lui aussi très soutenu dans ces territoires, s’était prononcé en faveur de Jacques Chirac.

Autre caractéristique de ces régions de l’Ouest et du Massif Central, où Nicolas Sarkozy se trouve en recul par rapport à Jacques Chirac en 1995, il s’agit de la moitié occidentale du pays qui est la plus hermétique depuis toujours à l’influence du FN. Ce n’est pas un hasard là non plus, et en cela réside la principale clé explicative de ces réalignements politiques. En droitisant et durcissant son discours, le candidat de l’UMP a considérablement fait augmenter le score de la droite au second tour dans toute la France du Nord et du Sud-Est en y captant l’électorat frontiste.

La carte des progrès de Nicolas Sarkozy se superpose en effet parfaitement à celle de l’implantation du FN, et ce, dans les moindres détails : pourtour du Bassin Parisien, frontière du Nord et de l’Est, vallée du Rhône, littoral méditerranéen et pour finir la vallée de la Garonne, seul point d’appui frontiste à l’ouest d’une ligne Le Havre-Valence-Perpignan. Par le choix de son positionnement « décomplexé », Nicolas Sarkozy a su, contrairement à Jacques Chirac,  ramener dans son camps des territoires de droite qui s’étaient radicalisés au fil des années et qui votaient fortement pour le FN. C’est le cas par exemple de l’Alsace, de la Moselle (qui bien que catholiques n’ont pas vu progresser la gauche contrairement à ce qui s’est passé dans l’Ouest du pays), des Alpes-Maritimes, du Var, de l’Ain ou bien encore de la Marne, de l’Eure-et-Loir ou de l’Yonne.

Mais de manière plus spectaculaire, cette captation de l’électorat frontiste par Nicolas Sarkozy lui a aussi permis de faire progresser la droite dans des zones historiquement de gauche. C’est particulièrement vrai dans le département du Nord qui bascule pour la première fois à droite (et où la progression de la droite se fait non pas à Lille mais dans les espaces les plus ouvriers et industriels : le Bassin Minier, Douaisis et Valenciennois, Dunkerquois), mais aussi dans l’Aisne, dans la Somme, la Seine-Maritime, l’Eure, les Ardennes, la Lorraine métallurgique ou bien encore le Territoire de Belfort et le bassin d’emploi sochalien. A ces « prises de guerre » sur la gauche, via la captation de l’électorat lepéniste et notamment de sa composante la plus populaire, dans la France industrielle du Nord-Est s’ajoute également des progressions dans les terroirs de gauche de l’ancien Midi Rouge. On citera par exemple le cas de l’arc languedocien de Perpignan à Nîmes, les Bouches du Rhône mais aussi le Haut-Var.            

Si cette France du Nord et du Sud-Est à forte implantation frontiste a vu la droite sarkozyste 

significativement progresser, il convient de remarquer que des poches de résistance s’y dessinent néanmoins. Dans tous ces territoires, les grandes agglomérations ont moins voté Sarkozy qu’elles n’avaient voté Chirac. C’est vrai à Lille, Amiens, Rouen, Troyes, Metz, Nancy, Strasbourg, Dijon mais aussi plus au sud à Perpignan, Montpellier, Nîmes, Avignon ou bien encore Aix-en-Provence, alors, que tous les espaces ruraux et péri-urbains avoisinants enregistraient une poussée de la droite par rapport à 1995. La situation est particulièrement frappante à Paris et dans la petite couronne, où Ségolène Royal progresse par rapport à Lionel Jospin et ce, jusque dans les zones résidentielles aisées du sud des Yvelines. 

Tout se passe donc comme si le positionnement plus « droitier » de Nicolas Sarkozy axé sur la fermeté en matière de lutte contre l’insécurité et d’immigration mais aussi sur une revalorisation de la valeur travail s’était traduite par de profonds réalignements géopolitiques. Tout en conservant ses points d’appui traditionnels, la droite perce et s’impose dans les régions frontistes du Nord et du Sud-Est en raptant du même coup d’anciens fiefs de gauche ayant basculé après un passage au FN. La réplique à ce mouvement d’ampleur et à cette redéfinition des espaces politiques réside dans une progression de la gauche dans certains milieux modérés qu’il s’agisse des terroirs démocrates-chrétiens de l’Ouest ou de l’électorat des classes moyennes supérieures des agglomérations, grandes et moyennes.        

Jérôme Fourquet (directeur adjoint du département Opinion publique de l’Ifop)
Mai 2007

La carte et les calculs ont été réalisés par Michel Bussi (directeur du laboratoire MTG - Université de Rouen), Céline Colange (doctorante - Université de Rouen) et Jean-Paul Gosset (Assistant Ingénieur CNRS - UMR IDEES - Université de Rouen).  
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